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INTRODUCTION




L’ORIGINALITÉ DES COMMUNAUTÉS JUIVES
D’AVIGNON ET DU COMTAT


Les quatre communautés d’Avignon et du Comtat : Carpentras, l’Isle-de-Venisse (devenue plus prosaïquement L’Isle-sur-la-Sorgue au XIXe siècle) et Cavaillon, arba kehilot, jouissent dans le monde juif d’une célébrité que ni leur importance numérique ni leur rayonnement culturel ne semblent justifier. À aucun moment de leur longue histoire, leur population totale n’a probablement dépassé 2 500 ou 3 000 individus : à l’échelle des vastes concentrations du monde germanique, de Pologne, de l’Empire ottoman ou même d’Italie, ce sont des communautés minuscules. En outre, bien peu nombreux sont les savants, les artistes ou les philosophes célèbres qui y soient nés ou qui y aient trouvé les conditions favorables au rayonnement de leur pensée ou de leur art. Mis à part quelques cas individuels qui sont d’honorables exceptions, jamais elles n’ont constitué des foyers notables de culture juive.

Mais il est vrai que Carpentras et Cavaillon conservent deux des plus anciennes synagogues qu’on puisse trouver sur le territoire français actuel, puisque leurs fondations remontent au XIVe siècle pour la première, au XVe pour la seconde et que, par un concours de circonstances presque miraculeux, elles nous ont été conservées à peu près intactes, dans l’état où elles étaient après leur reconstruction du XVIIIe siècle. Récemment restaurées, elles attirent – à juste titre – de plus en plus de visiteurs : beaucoup de non-juifs très intéressés par ces monuments d’une religion qu’ils connaissent mal, mais aussi, évidemment, beaucoup de juifs qui sont toujours intrigués par la disposition inhabituelle des lieux et surpris par le style particulier de la décoration. C’est de ce côté-là qu’il faut probablement chercher les raisons du puissant attrait qui s’attache au souvenir de ces quatre médiocres communautés : c’est leur originalité, reflétée concrètement dans l’aspect de ces deux antiques lieux de culte, qui fait leur principal intérêt.

Plusieurs caractères contribuent en même temps à cette singularité : l’ancienneté d’abord, puisque, par tradition, les juifs locaux faisaient remonter l’arrivée de leurs ancêtres dans ce pays au premier siècle de notre ère. La continuité ensuite : de la période romaine jusqu’à notre époque, malgré bien des obscurités et des vicissitudes, la présence de communautés juives à Avignon et dans sa région n’a probablement jamais été interrompue, alors que, dans la Provence ou le Dauphiné voisins, les expulsions ont mis fin à l’existence de toute vie communautaire juive à partir de la fin du XVe siècle au plus tard.

Depuis le début de l’époque moderne, au XVIe siècle, les juiveries d’Avignon et du Comtat ne constituent plus que des îlots perdus dans l’océan de la chrétienté, un petit archipel témoin d’un vaste continent naufragé : le judaïsme provençal. Elles perpétuent, dans leur isolement, le souvenir de ce monde perdu.

Ce n’est pas la moindre de leurs particularités que ce caractère quasi insulaire de leur histoire, après le XVe siècle. Très différents des juifs ashkénazes qu’ils méprisent, mal acceptés par les juifs espagnols et portugais qui, à partir de la fin du XVe siècle, sont venus s’établir dans le sud-ouest du royaume, à Bordeaux ou à Bayonne, n’ayant de relations, assez ténues, qu’avec les juifs italiens de Rome ou, plus tard, de Livourne, les juifs d’Avignon et du Comtat mènent désormais une existence à part, repliés sur eux-mêmes, refusant d’accueillir des nouveaux venus et préservant jalousement leur liturgie originale et leurs coutumes particulières, au point de faire de leur petit groupe un véritable conservatoire d’archaïsmes.

La protection du gouvernement pontifical, si lourde que fût sa tutelle, ne leur a que rarement manqué et elle a assuré efficacement la survie de ces juifs qu’on désigne usuellement sous le nom de « juifs du pape », bien que cette dénomination ne leur convienne, au mieux, qu’à partir du XIIIe siècle, lorsque le Comtat est devenu une des possessions du Saint-Siège. Cette piquante alliance de deux termes, les juifs et le pape, désignant des entités considérées a priori comme antagonistes, n’a pas peu fait, elle aussi, pour attirer l’attention sur leur situation. Celle-ci offre, il est vrai, un champ privilégié à l’étude des relations entre juifs et chrétiens, dans un territoire où l’Église catholique était théoriquement toute-puissante, et pouvait imposer sans obstacle l’application de ses principes. Que, souvent à contresens, on en fasse une occasion d’exalter la générosité et la charité des souverains pontifes ou, à rebours, qu’on en tire des arguments hostiles au cléricalisme et qu’on aille même jusqu’à y trouver les racines de l’anti-sémitisme meurtrier du XXe siècle, l’existence de ces communautés juives sous la domination des prêtres, des papes et de l’Inquisition ne peut manquer de capter l’intérêt d’un observateur, qu’il soit lui-même juif, chrétien ou agnostique.

C’est de tous ces éléments que se compose l’attrait remarquable qu’exerce aujourd’hui l’histoire des juifs d’Avignon et du Comtat.








CHAPITRE I

DES ORIGINES AU SÉJOUR DES PAPES







Des débuts obscurs

Cette histoire, dans ses commencements, est commune avec celle des juifs de Provence. La région immédiatement au nord de la Durance appartient d’ailleurs indiscutablement à la même aire géographique, politique et culturelle que le pays qui s’étend entre cette rivière et la mer. Comme beaucoup d’autres cités, Avignon a subi l’influence de Marseille la Grecque et, comme Carpentras ou Cavaillon ou, plus spectaculairement encore, Orange ou Vaison, elle possède toujours quelques vestiges de monuments antiques, témoignages de la profonde romanisation de tout ce pays au début de notre ère.

C’est dès cette période lointaine qu’apparaissent les premiers indices d’une présence juive. D’abord sous la forme de légendes et de traditions orales. On raconte que, après la prise de Jérusalem par Titus, en 70 après Jésus-Christ, trois bateaux furent chargés d’exilés et abandonnés aux hasards de la mer. Après de longues errances, un de ces esquifs aurait abordé à Lyon, un autre à Bordeaux et le troisième à Arles. Sous cette forme miraculeuse que l’histoire ne peut évidemment pas ratifier telle quelle, ce naïf récit, qui fait de Lyon et d’Arles des ports de mer, renfermerait peut-être un fond de réalité et il aurait pour finalité de rendre compte des premières implantations juives en Gaule.

Sans recourir à de pareils mythes, les juifs du Comtat prétendaient de leur côté que l’arrivée de leurs ancêtres dans le pays qu’ils habitaient remontait à une très haute antiquité. Selon Giberti, auteur d’une Histoire de Pernes rédigée dans la première moitié du XVIIIe siècle, les juifs avec lesquels il s’entretenait soutenaient que leurs pères étaient installés à Avignon « depuis mille six cent cinquante ou soixante ans », ce qui nous ramènerait vers la fin du premier siècle de notre ère. Les juifs d’Avignon eux-mêmes s’appuyaient sur cette tradition locale pour démontrer l’ancienneté de leur présence dans cette ville, et ils écrivaient dans une pétition adressée à l’empereur Napoléon, en 1808 :

« L’établissement des israélites à Avignon remonte aux temps les plus reculés et ne s’éloigne que très peu de leur dispersion après la prise de Jérusalem ; deux familles existent encore qui tirent leur origine de ces premiers Hébreux. »


Cette vue du passé n’a rien d’invraisemblable en elle-même et elle peut s’étayer depuis quelques années d’un témoignage archéologique : en 1967, une lampe à huile portant un décor à peu près certainement juif (un double chandelier à sept branches) a été trouvée à Orgon, localité provençale de la rive gauche de la Durance, en face de Cavaillon. Cette découverte ne permet pas de conclusions décisives : celle lampe a pu être apportée sur le site à une époque bien postérieure à celle de sa fabrication et, par ailleurs, son décor ne va pas sans poser bien des problèmes aux spécialistes. Si l’on admet qu’il représente bien une menora, ce qui paraît assez évident, il y aurait une grave discordance entre ce thème iconographique qui, pour certains, n’apparaîtrait dans le répertoire artistique qu’après la destruction du Temple en 70, et le type même de l’objet que son style ne permet pas de dater d’une époque plus tardive que celle d’Auguste, soit, au mieux, des premières décennies de notre ère. Néanmoins, il semble bien qu’on ait, avec cette pièce conservée aujourd’hui au musée judéo-comtadin de Cavaillon, « le plus ancien témoignage d’une présence ou d’une influence juive en Gaule » (H. Morestin).

Pour les siècles suivants, les renseignements se font très pauvres. Si l’existence de communautés juives est à peu près certaine à Marseille ou à Arles, elle paraît simplement probable à Avignon. Ce n’est qu’une opinion qui ne peut s’appuyer que sur des documents bien peu probants. La participation d’« une nombreuse troupe de juifs » à une révolte contre l’évêque d’Avignon Étienne est signalée en 390, mais la première mention de cette affaire apparaît sous la plume de Dom Polycarpe de la Rivière, auteur du XVIIe siècle, qui ne craignait pas de mêler allègrement ses propres élucubrations aux documents historiques qu’il consultait, en les modifiant à sa guise jusqu’à les fabriquer parfois de toutes pièces.

B. Blumenkranz croyait pouvoir considérer comme étant la marque de la communauté juive d’Avignon un sceau ou plutôt une matrice de sceau du IVe siècle, portant une menora à cinq branches et une inscription lue comme « AVIN », c’est-à-dire l’abréviation d’« Avinoniensis », mais son interprétation n’a pas emporté une adhésion unanime, si bien que nous restons dans une obscurité qui se fait plus opaque encore pour les premiers siècles du Moyen Âge. Il y avait des juifs à Marseille et à Arles à la fin du VIe siècle, puisqu’ils firent l’objet de tentatives de conversion forcée, et d’autres témoignages permettent d’y affirmer la pérennité de leur présence pendant tout le haut Moyen Âge, mais en était-il de même à Avignon ou à Carpentras ? Les vagues indices qu’on peut glaner dans les chartes ne permettent pas de remonter au-delà du Xe siècle et ils sont bien ténus.




Les juifs aux XIIe et XIIIe siècles

C’est à partir du XIIe siècle seulement que des preuves formelles peuvent être avancées sous la forme d’un privilège de l’empereur Frédéric Ier daté de Montélimar, en août 1178, qui met les juifs d’Avignon sous la protection de l’évêque du lieu, Pons, en même temps qu’il lui concède la disposition d’un port sur la Durance. Mais, dès cette époque, il y a probablement beaucoup d’autres juifs dans la région, puisque, lorsque Alfonse de Poitiers, moins d’un siècle plus tard, fait faire l’inventaire de ses domaines, dans les années 1268-1269, l’enquête révèle leur présence dans une douzaine de localités : Avignon, Bollène, Bonnieux, Carpentras, Cavaillon, Lapalud, L’Isle-sur-la-Sorgue, Malaucène, Monteux, Mornas, Séguret et Valréas.

Il faudrait sans doute ajouter à cette liste plusieurs autres lieux tels que Pernes, Vaison ou Le Thor, sans parler de la principauté d’Orange où l’existence de communautés juives importantes est bien attestée par la suite. Au début du XIVe siècle, dans le comté de Provence, il ne se trouve sans doute aucun bourg ou village d’une certaine importance qui ne renferme au moins une ou deux familles juives, et des communautés plus nombreuses existent dans toutes les villes comme Tarascon, Salon ou Manosque, et, à plus forte raison, dans les grandes cités comme Marseille, Arles ou Aix. Il en est probablement de même dans les territoires au nord de la Durance qu’on désignait, au XIIe siècle, sous le nom de « marquisat de Provence » et qu’on appellera le plus souvent « Comtat Venaissin » par la suite.

Ces terres du Comtat sont passées sous la domination du Saint-Siège au XIIIe siècle. D’abord en droit : en 1229, par le traité de Paris, le comte de Toulouse, Raymond VII, avait cédé ses titres au pape ; mais l’administration du pays fut assurée en fait par les agents du roi de France jusqu’à ce que Raymond VII reprenne possession de son marquisat par la force, dans les années 1230. Après sa mort survenue en 1249, c’est son gendre, Alfonse de Poitiers, frère du roi de France Louis IX plus connu sous le nom de Saint Louis, qui le remplace dans la jouissance de la domination sur le Comtat. Puis, après le décès sans héritier direct d’Alfonse de Poitiers et de sa femme Jeanne, en 1271, c’est leur neveu, le roi de France Philippe III, qui entre en possession de leurs domaines. Les papes, cependant, n’avaient jamais renoncé à leurs prétentions appuyées sur le traité de Paris de 1229, et Grégoire X fit de nouveau valoir ses droits après la mort d’Alfonse de Poitiers. À la suite de négociations commencées en 1272, Philippe III accepta de les reconnaître et l’administration du Comtat fut effectivement remise aux mains des officiers du pape en 1274.




Les juifs et les papes d’Avignon

Mais le grand événement, pour la région, intervient quelques décennies plus tard : avant de gagner Rome, l’archevêque de Bordeaux, Bertrand de Got, élu pape en 1305 sous le nom de Clément V, décide de s’arrêter quelque temps à Avignon. Il s’installe provisoirement en 1309 dans cette ville qui appartenait au comte de Provence, lequel était aussi roi de Naples et, à ce titre, vassal du Saint-Siège. Il y réside tantôt dans le couvent des dominicains et tantôt, plus souvent encore, au prieuré du Groseau à Malaucène ou dans d’autres châteaux du Comtat.

Il meurt en 1315 et ce sont ses successeurs qui prendront la grave décision de fixer durablement le siège du gouvernement pontifical à Avignon. Benoît XII, pape de 1334 à 1342, y fait construire une résidence permanente que le pontife suivant, Clément VI (1342-1352), agrandira considérablement. C’est Clément VI également qui prend la décision d’acheter les droits du comte de Provence sur la ville d’Avignon. Ils lui sont cédés en 1348 par l’héritière du comté, la fameuse reine Jeanne, moyennant 80 000 florins. Pour près d’un siècle, si l’on fait entrer aussi en ligne de compte le règne des « antipapes », Clément VII et Benoît XIII, la cour pontificale resta établie au bord du Rhône, ce qui entraîna un énorme accroissement de la population de la cité et un développement considérable de ses activités financières et commerciales dont les effets se firent sentir longtemps encore après le retour de la papauté sur les bords du Tibre.

Pour les juifs, l’attraction exercée par cette nouvelle métropole où les possibilités de gagner sa vie s’étaient brusquement multipliées se conjugua avec les effets des expulsions décidées par le roi de France. Déjà, au siècle précédent, de nombreux juifs du Languedoc étaient venus s’établir en Provence qui faisait partie de la même aire culturelle que leur pays d’origine, au point que, pour les auteurs juifs du temps, le terme de « Provence » désigne en fait tout le midi de la France, des Pyrénées aux Alpes. Mais en 1306, la décision de Philippe le Bel de mettre fin à toute résidence des juifs dans ses états provoqua un immense exode. Des 100 000 juifs qui quittèrent alors les terres du Très Chrétien, beaucoup partirent vers l’Allemagne, le Dauphiné, la Savoie ou l’Italie, mais ceux du Midi préférèrent chercher refuge en Espagne ou en Provence. En raison de cette immigration massive, c’est dans la première moitié du XIVe siècle que la population juive du comté de Provence connut son niveau le plus élevé, estimé à 2 000 ou 3 000 feux, soit 10 000 ou 15 000 individus.

Dans les terres du pape, le phénomène fut semblable, et plus accentué encore à Avignon : la communauté juive de cette ville atteignit alors une importance qu’elle ne retrouva plus jamais ensuite jusqu’à l’époque contemporaine. Une prestation de serment exigée des citoyens d’Avignon sous le pontificat d’Innocent VI, en 1358, fait apparaître les noms de 209 chefs de famille juifs, invités comme les autres à jurer fidélité au souverain pontife, 201 sur une première liste, 8 autres par la suite. À Aix, en 1341, un dénombrement de la population avait révélé l’existence de 203 feux-juifs, qui représentaient 1 205 individus. Si la composition des familles juives d’Avignon est bien semblable à celles de la capitale de la Provence, il faudrait donc estimer l’importance de la juiverie d’Avignon, au milieu du XIVe siècle, à peu près au même niveau. Mais si, à Aix, les juifs constituaient 10 % de la population totale de la ville, on était loin du compte à Avignon, à cause de l’énorme afflux d’immigrants qui avait gonflé le nombre des habitants jusqu’à le porter à 30 000 ou 40 000, 50 000 peut-être si on y ajoute la population flottante de visiteurs, d’étudiants et de quémandeurs de toutes sortes.

Mais, aux 209 chefs de famille régulièrement installés dans la cité des papes, ne faudrait-il pas ajouter aussi un contingent, difficile à évaluer, d’individus juifs en situation instable et provisoire ? Les noms que portent ceux qui prêtent serment en 1358 révèlent leur origine : eux-mêmes ou leurs ancêtres viennent presque tous de villes et villages du Comtat, de la Provence, du Languedoc ou du Dauphiné. Or, on sait qu’à Avignon on trouvait aussi, à l’époque des papes, des juifs de la France du Nord, souvent identifiés par leur surnom de sarfati comme, par exemple, le savant Jacob ben Salomon Sarfati qui y mourut de la peste en 1382.

Entre ces sarfatim et les juifs du Midi, les différences n’étaient pas seulement de langue, mais aussi de rite et plus encore de culture et de tournure d’esprit. Alors que les intellectuels juifs de la « Provence » médiévale, depuis le XIIe siècle, s’adonnaient avec passion aux sciences et à la philosophie qui, des anciens Grecs, leur était transmise par l’intermédiaire des Arabes et de leurs traducteurs juifs, espagnols mais aussi « provençaux » comme les Kimhi ou les Tibbon, les rabbins du Nord craignaient que ces études profanes ne détournent la jeunesse de la seule connaissance qui vaille qu’on l’approfondisse sans cesse : celle du Talmud. Ils condamnaient donc ces « divertissements » dangereux et certains étaient même allés jusqu’à jeter l’interdit sur l’œuvre de Maimonide, qui, en « Provence », semblait en passe de devenir la référence essentielle.

Les relations entre ces juifs d’origine, de langue et de culture différentes étaient donc difficiles au point qu’ils constituaient probablement deux groupes séparés au sein de la communauté : jusqu’au XVIIIe siècle, dans la synagogue d’Avignon, qu’on appelle habituellement l’« école », certaines parties du bâtiment étaient encore désignées sous le nom d’« école française », ce qui semblait perpétuer le souvenir d’un lieu de culte à part pour les immigrés d’autrefois, disparus ou assimilés depuis longtemps.




Le statut du juif au Moyen Âge dans les états du pape

Le passage du Comtat sous l’administration pontificale et l’établissement des papes à Avignon ne semblent pas avoir entraîné de changement majeur dans le statut des juifs : suivant une tradition constante chez les juristes méridionaux, ils n’y sont pas considérés comme des parias, des serfs ou des étrangers, mais comme des citoyens véritables. C’est à ce titre que ceux d’Avignon ont été appelés à prêter serment de fidélité au pape, en 1358. Cette condition de citoyen leur permet de jouir normalement de la protection des lois ordinaires et nul ne peut porter atteinte à leurs biens ou à leur personne sans tomber sous le coup d’une condamnation. Ce sont d’ailleurs les mêmes cours de justice qui s’occupent de leurs affaires et de celles des chrétiens : elles tranchent leurs différends entre eux ou avec des tiers suivant les mêmes règles, sans qu’on puisse déceler, dans les sentences rendues, le moindre trace de discrimination à leur égard. De même, pour rédiger leurs contrats, ils n’ont pas d’autres notaires que ceux des autres habitants, et les écritures qui les concernent, ventes, prêts, testaments ou contrats de mariage, sont rédigées suivant les usages fondés sur le droit romain qui s’applique à tous, sans distinction d’appartenance religieuse.

Leur hétérodoxie, et le danger de contamination doctrinale qu’elle représente pour les chrétiens obligent cependant les autorités à mettre entre eux et les autres habitants une barrière, matérialisée par la marque distinctive qu’ils sont obligés de porter depuis que le 4e concile du Latran de 1215 l’a rendue obligatoire. Les statuts de la ville et république d’Avignon de 1243 précisent, dans leur article CXXV, que, pour les hommes, ce signe doit être en forme de roue et être placé, bien apparent, sur le vêtement du dessus, du côté gauche de la poitrine « et non ailleurs ». Quant aux femmes, toutes celles qui sont mariées doivent porter ce que le texte appelle des oralia et qui sont probablement un type particulier de coiffe. Les tribunaux tiennent la main à la bonne observation de la règle et, au temps des papes, l’absence de marque est une des principales causes des amendes qu’encourent les juifs devant la cour temporelle, celle qui juge la plupart des délits courants, commis par tous les habitants d’Avignon qui n’appartiennent pas à la catégorie privilégiée des clercs ou à celle des courtisans.

Les relations trop familières entre juifs et chrétiens sont interdites depuis des siècles et, surtout depuis le XIIe siècle, les canons des synodes et des conciles comme les statuts des villes répètent inlassablement qu’il est absolument prohibé d’habiter les mêmes maisons que les juifs, de manger, boire ou jouer avec eux, d’assister à leurs fêtes et à leurs cérémonies, ou de se mettre à leur service comme valet, servante ou nourrice.

La nécessaire intimité qui s’établit entre un médecin et son malade, tout comme la relation de dépendance du patient à l’égard de celui qui s’impose à lui par sa science et tient son sort entre ses mains – d’où découle le danger d’une influence dangereuse sur sa conscience – avaient aussi, depuis longtemps, fait interdire aux chrétiens d’avoir recours aux services d’un praticien juif. Les canons de nombreux conciles du XIIIe siècle font mention de cette prohibition et le concile provincial d’Avignon de 1337 n’avait pas manqué de la réitérer, sans plus d’efficacité que les autres. Les papes et les cardinaux eux-mêmes donnaient le mauvais exemple en ayant recours très fréquemment à ces médecins juifs réputés pour leur science, acquise souvent non pas dans les universités, mais tout simplement transmise de maître à disciple et accrue par l’expérience directe et la pratique quotidienne.

Le pire était évidemment que la proximité des contacts entre un juif et une chrétienne conduise jusqu’aux relations charnelles : dans ce cas, la punition pouvait être terrible, allant jusqu’à l’émasculation du juif, comme le rapporte le jurisconsulte italien du XIVe siècle Oldrade qui prétendait avoir vu de ses propres yeux, à Avignon, les organes sexuels du coupable d’un tel crime exposés devant le palais pontifical : « et ego vidi virilia incisa ante palatium ». Le cas n’est pas unique au XIVe siècle : on cite une sentence analogue rendue contre un juif par un juge de Châteauneuf-Giraud-Lamy (Châteauneuf-de-Gadagne) en 1378.




Le quartier juif au Moyen Âge

Pour limiter les relations entre les deux communautés, le plus efficace aurait été évidemment de cantonner les juifs dans un quartier à part. Une « rue des Juifs » existe dans un grand nombre de localités provençales qui sont connues pour en avoir hébergé autrefois, et il est probable que la plupart d’entre eux habitaient effectivement dans cette rue, ne serait-ce que pour d’évidentes raisons d’affinités de voisinage et aussi de commodité, puisque c’est dans cette partie de la ville que se trouvait la synagogue ou « école ». Ce bâtiment n’était pas seulement un édifice religieux mais un véritable centre communautaire qui regroupait dans un même ensemble le lieu de culte, qu’un bon juif devait fréquenter plusieurs fois par jour, des salles de réunion pour les assemblées du conseil ou pour la célébration des mariages, une pièce pour l’instituteur qui faisait la classe aux enfants, un four pour cuire le pain sans levain, au moins pendant la période de la Pâque, des bains rituels pour les femmes, etc. Il était donc normal que les juifs fixent leur domicile au plus près de ce centre d’attraction.

À Avignon, la première juiverie connue était située sur la pente nord-ouest du Rocher des Doms, en descendant vers le Rhône. Une « rue Vieille-Juiverie » en conserve encore le souvenir, mais les quelques vestiges de ce qui avait été peut-être le premier lieu de culte juif de la ville ont totalement disparu à la suite de la construction récente de bâtiments modernes sur leur emplacement. Après le siège d’Avignon par l’armée du roi de France Louis VIII en 1226, la juiverie fut transférée sur le territoire de la paroisse Saint-Pierre : la synagogue actuelle occupe le même emplacement que celle qui fut construite au XVIIIe siècle et détruite par un incendie accidentel en 1845. Celle-ci, elle-même, avait remplacé la vieille synagogue médiévale sur les mêmes fondations, si bien que, du XIIIe siècle à notre époque, le lieu de culte des juifs d’Avignon a toujours été situé au même endroit. La place Jérusalem représente aujourd’hui la plus grande partie de ce qui, pendant des siècles, fut le quartier juif d’Avignon.

À Carpentras, la première localisation de l’habitat des juifs était dans une petite rue qui s’ouvrait entre la rue de la Fournaque et les remparts. Une « rue de la Vieille-Juiverie » existe encore à cet emplacement. C’est là que se trouvait probablement la première synagogue. Les juifs étaient alors entièrement sous la domination de l’évêque de Carpentras, seigneur de la ville, qui les expulsa en 1269, pour avoir soutenu ceux qui contestaient son autorité. Après le passage du pays sous l’autorité du Saint-Siège, son successeur, Rostaing, en 1276, conclut une convention avec les exilés, pour fixer les conditions de leur retour et de leur rétablissement. Cette charte demeura, par la suite et jusqu’à la Révolution, la règle des relations entre la communauté juive et l’évêque, dont les juifs de Carpentras restèrent toujours les hommes liges, tenus de lui fournir une aide dans chacun des cas prévus par la coutume féodale et de lui verser chaque année un certain nombre de redevances. Le pacte de 1276 fut juré, à l’époque, par 65 chefs de famille.

Cette première synagogue de Carpentras fut détruite dans les années 1320 et sur son emplacement fut érigée une chapelle. On parle, à ce propos, d’une ordonnance d’expulsion que Jean XXII aurait prise à l’encontre des juifs du Comtat (ceux d’Avignon n’étant pas encore ses sujets), mais sans pouvoir citer une date (1322 ?) ni un texte précis. Or, cette décision, sur les motifs de laquelle on peut s’interroger, paraît être en contradiction avec le comportement antérieur du pontife : celui-ci, en 1320, avait donné des instructions précises à ses officiers pour assurer la protection de ses sujets israélites contre les violences des Pastoureaux. Ces émeutiers populaires avaient fait des ravages parmi les juifs qui avaient profité de l’offre qui leur avait été faite, en 1315, de revenir provisoirement s’installer dans le royaume de France. Ils avaient sévi surtout dans le Sud-Ouest, mais certaines de leurs bandes avaient été signalées aussi dans la vallée du Rhône et il n’est pas impossible qu’ils soient les responsables de la destruction des synagogues de Bédarrides et de Carpentras, remplacées par des chapelles. Dans les mêmes années, en 1325-1326, à Valréas, les archives gardent la trace de ventes de maisons, terres et vignes qui avaient appartenu à des juifs du lieu : faut-il y voir le témoignage d’une expulsion ou bien d’un départ précipité, ou, pis encore, d’un massacre ?

Quoi qu’il en soit, si l’expulsion fut effectivement prononcée, la décision fut rapidement annulée et, en 1343, l’évêque donna son autorisation à 12 chefs de famille juifs pour leur retour dans la ville. Leur lieu de prière se trouvait alors dans une maison particulière qu’ils avaient louée pour leur usage, beaucoup plus près du centre de la ville, dans la rue dite « de la Muse ». C’est en 1367 qu’ils obtinrent de pouvoir construire, au même endroit, une nouvelle synagogue dont les substructions sont toujours celles du bâtiment actuel.




L’inexistence d’un véritable ghetto

Pour les autres localités, Valréas, Vaison, Pernes ou Malaucène, on manque d’indications précises, mais il est probable que, comme dans les villes importantes, les juifs y vivaient regroupés dans le même quartier. On ne peut cependant pas parler encore de « ghetto », ainsi que le font certains auteurs. Le terme tout d’abord est un anachronisme : il n’apparaît qu’au XVIe siècle, à Venise, et par ailleurs, la définition du « ghetto », au sens strict du terme, comporte deux éléments qui font défaut, jusqu’au XVe siècle, à ces quartiers juifs des localités provençales. D’une part, la résidence des juifs dans les rues où ils sont établis en majorité n’est pas obligatoire. Certes, les statuts d’Avignon du XIIIe siècle leur font bien obligation d’habiter tous dans le même quartier, là où la synagogue a été récemment érigée, mais la prescription est très mal respectée. À Carpentras, l’accord passé entre l’évêque et les juifs pour leur retour dans la ville en 1276 est sans équivoque sur ce point. Moyennant une faible redevance de quelques sous par an, ceux d’entre eux qui souhaitent fixer leur domicile dans une autre partie de la cité que la rue délimitée par une chaîne pourront le faire librement.

La mention de cette chaîne nous oriente, d’autre part, vers la deuxième caractéristique essentielle du ghetto, qui manque encore aux quartiers juifs du XIIIe ou du XIVe siècle, en Provence comme dans les états du pape : cette rue des juifs n’est pas fermée, sauf par une chaîne, plus symbolique qu’efficace. On y entre et on en sort librement, à toute heure du jour ou de la nuit, sauf pendant la Semaine Sainte, du mercredi au soir jusqu’au dimanche de Pâques. Pendant cette période, en effet, il est interdit aux juifs de quitter leur maison, autant d’ailleurs pour assurer leur sécurité que pour éviter le scandale de voir les descendants des bourreaux du Christ se promener librement dans la ville, en insultant, par leur simple présence, la douleur des fidèles chrétiens dont la fureur pourrait alors se manifester violemment contre eux. Les amendes infligées par la Cour temporelle à des juifs d’Avignon, pour être sortis de leur quartier en temps interdit, concernent exclusivement la Semaine Sainte, et il n’est jamais question d’infraction à une règle touchant à la réclusion nocturne.




Les juifs et leurs activités

En dehors de la marque sur leur manteau, les juifs ne se signalent par aucun caractère distinctif particulier : ni leur vêtement ni le port de la barbe ou des cheveux longs ne permettent de les identifier au premier abord, ni même leur façon de s’exprimer : ils parlent la même langue que les chrétiens avec lesquels ils vivent, c’est-à-dire le provençal. Les plus instruits d’entre eux connaissent évidemment l’hébreu et ils sont capables de s’entretenir ou de correspondre facilement dans cet idiome, mais, comme le latin chez les chrétiens, l’hébreu est, pour les juifs, une langue savante, apprise par l’école, à force d’étude, et utilisée surtout pour les usages liturgiques et pour l’écrit. Les femmes, qui sont ordinairement analphabètes, ne le comprennent pas et, pour elles, il faut prévoir des livres où les prières sont traduites en langue vulgaire.

Les métiers qu’ils pratiquent ne les mettent pas non plus à part : certes, ils ne peuvent exercer aucune fonction publique qui les placerait en position de supériorité et d’autorité sur des chrétiens, mais on les trouve souvent utilisés comme collecteurs de taxes pour les communautés chrétiennes, fermiers de péages ou percepteurs de droits seigneuriaux et autres redevances, y compris pour le compte du Saint-Siège. Ils ne sont pas exclus de la propriété foncière et beaucoup d’entre eux possèdent des maisons, des terres (surtout des vignes) et même des domaines agricoles : les cadastres comtadins de 1414 en portent témoignage tout comme de très nombreux actes notariés.

Beaucoup gagnent leur vie par des activités manuelles. La légende de saint Bénezet, qui raconte comment ce petit pâtre du Vivarais fut envoyé à Avignon par une intervention miraculeuse afin d’y construire le célèbre pont, met en scène un juif qui exerçait le métier de passeur sur le Rhône. Plus sérieusement, les archives font apparaître fréquemment des juifs « sartres » et « giponniers », c’est-à-dire tailleurs et fabricants de vêtements, armuriers, potiers d’étain, parcheminiers, relieurs, charpentiers, maçons, tailleurs de pierre, boulangers, teinturiers, portefaix ou tisserands. Au XVe siècle, lorsque les plaintes se feront plus vives et plus amères contre leur présence et leur nombre croissant, les artisans d’Avignon viendront se plaindre auprès du conseil de ville qu’il n’y a presque aucun corps de métier qui n’ait eu à souffrir de leur invasion.

Les médecins, parmi eux, constituent une élite à la fois de la culture et de la fortune, et ils sont très appréciés pour leur compétence et leur dévouement. Il n’est pas rare qu’ils soient choisis pour faire partie des jurys d’examen chargés de vérifier les aptitudes des postulants à cette profession, ou bien des bureaux de santé constitués au moment des pestes.

Les juifs les plus nombreux cependant se retrouvent dans les activités commerciales : marchands, fripiers, courtiers surtout ; à Avignon, ils sont nettement majoritaires dans cette dernière profession : B. Guillemain a compté 47 juifs sur 62 courtiers en bois en 1374 et, pour les courtiers en drap et en vêtements, leur prédominance est plus nette encore : 87 sur 94.




Les juifs et le prêt d’argent

On n’est pas étonné de découvrir, sous leur nom, de nombreux actes de prêts d’argent ; puisque cette pratique est absolument interdite aux chrétiens, ils sont les seuls à pouvoir ouvertement exiger un intérêt sans encourir les foudres des tribunaux. Il n’y a donc qu’eux qui puissent exercer sans se cacher le métier honni de prêteur, c’est-à-dire d’usurier, puisque, au Moyen Âge et sous l’Ancien Régime, tout prêt d’argent à intérêt est usure. Mais qu’on ne s’y trompe pas : si la pratique du prêt à intérêt est très fréquente chez eux, elle est rarement une activité exclusive et, d’autre part, ils n’en ont pas le monopole : en dépit des interdictions canoniques, ils ne sont pas les seuls à s’y livrer, même s’il n’y a que des juifs à s’y spécialiser parfois. Enfin, et c’est un trait qui est confirmé par toutes les études faites aussi bien sur Avignon que sur Arles, Aix, Orange, Salon ou Tarascon, les prêts consentis par des juifs sont, proportionnellement à leur pourcentage dans la population, beaucoup plus fréquents que ceux qui sont faits par des chrétiens, mais, en règle générale, ils sont de faible importance. Dès que la somme empruntée dépasse un certain seuil, la fonction de prêteur est occupée par les grands marchands chrétiens, en particulier italiens, et au niveau des opérations financières les plus importantes, comme les avances aux cardinaux ou les transferts de fonds du trésor pontifical, le rôle de ces Florentins, Siennois ou Lucquois devient un véritable monopole. Les juifs de ce temps ne sont jamais des banquiers, mais seulement des usuriers, ce qui ne contribue pas à relever leur détestable réputation.




Les violences contre les juifs

Pourtant, il ne faudrait pas peindre un tableau trop noir de leur situation : les relations entre eux et leurs voisins chrétiens paraissent assez détendues, beaucoup moins haineuses que dans la France du Nord, jusqu’aux XIVe et XVe siècles tout au moins. Les explosions de violence anti-juives ne sont cependant pas inconnues dans la région. Sans parler d’un très hypothétique massacre qui, selon N. Golb, aurait été perpétré par une bande de croisés à Monieux, à l’entrée des gorges de la Nesque, en 1096, lors de la mise en route de la première croisade, une grave affaire judiciaire s’était produite à Valréas, en 1247 : une accusation de meurtre rituel lancée contre les juifs du lieu avait eu pour tragique conclusion l’exécution sur le bûcher de la majeure partie de la communauté.

Plus tard, au XIVe siècle, d’autres violences sont signalées. En 1320, on l’a vu, le pape Jean XXII avait dû prendre des dispositions pour protéger les juifs de ses états contre les Pastoureaux et, selon les documents découverts par Mlle Gasparri, il semble y avoir eu un massacre de juifs à Orange en 1345 ou 1346. Dans les années suivantes, la terreur engendrée par la grande peste de 1348 donna lieu à de sauvages vengeances contre les juifs, rendus responsables de la diffusion des germes du fléau. Les massacreurs du Dauphiné eurent alors des émules jusqu’à Visan, dans le Comtat et, en Provence aussi, les juifs servirent souvent de boucs émissaires. Ceux de Toulon furent presque tous exterminés dans la nuit du 12 au 13 avril 1348. Le pape Clément VI était intervenu pour démontrer la stupidité de ces folles accusations et prendre les juifs sous sa protection, mais ses propres états ne furent pas épargnés par la violence. À Malaucène, en 1355, la communauté des habitants achevait de payer une lourde amende qui lui avait été infligée collectivement « pour la tuerie des juifs faite dans ledit lieu de Malaucène, l’an du seigneur 1348 », et, à Avignon même, ces années-là furent marquées par de graves incidents. Un procès entre juifs, devant la Cour temporelle, en 1365, le révèle incidemment, en évoquant la fuite en Catalogne de plusieurs habitants de la juiverie, en 1350 ou 1351, après une émeute anti-juive provoquée par les familiers du cardinal de Limoges.

Mais c’est au XVe siècle que les conditions de vie des juifs furent profondément modifiées.
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